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1. Rapporteure: Sabine VERHEYEN (PPE/DE)
2. [bookmark: _GoBack]Numéro de référence: 2021/2708 (RSP) / B9-0316/2021 / P9_TA-PROV(2021)0297
3. Date d’adoption de la résolution: 10 juin 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Dans la résolution, le Parlement exhorte Commission à reconnaître la nature unique du réseau radiophonique Euranet Plus, un groupement européen d’intérêt économique qui rassemble actuellement 13 stations de radio publiques et privées dans toute l’Europe afin de coordonner la production et la diffusion de programmes sur les affaires européennes. Il demande que le financement de l’Union en faveur d’Euranet Plus soit renouvelé sans appel à propositions concurrentiel pour une période d’au moins deux ans, afin d’aider le réseau à élaborer un plan stratégique à long terme visant à élargir sa composition ainsi que sa couverture géographique et linguistique, à se préparer au passage au numérique et à investir dans de nouvelles améliorations de ses produits et services. Il demande à la Commission de réviser d’urgence sa décision de financement du 18 mars 2021 afin de veiller à ce que les 2,2 millions d’euros affectés à la radiodiffusion en 2022 ne soient pas alloués au moyen d’un appel d’offres ouvert, mais directement à Euranet Plus, sur la base de l’article 195 du règlement financier. Il demande que les directions générales des réseaux de communication, du contenu et des technologies de la Commission (DG CONNECT) et du budget (DG BUDG) forment un groupe de travail interinstitutionnel avec Euranet Plus et la commission de la culture et de l’éducation du Parlement afin de trouver les solutions techniques appropriées pour mettre en œuvre un cadre opérationnel pluriannuel. La résolution souligne également que ces mesures transitoires permettront à Euranet Plus de se préparer à un processus concurrentiel et pluriannuel, lequel pourrait commencer en 2024.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
La Commission reconnaît sans réserve qu’il importe d’assurer un soutien à long terme à la couverture médiatique indépendante des affaires européennes, selon de multiples points de vue, par l’intermédiaire de la radio. Pour disposer d’une démocratie solide et d’un débat démocratique, les citoyens doivent être correctement informés des décisions qui les concernent et l’UE doit veiller à ce qu’une multitude de médias leur offrent des points de vue divers via différents canaux. Environ 5 000 entreprises de radio locales, régionales et nationales sont actives dans l’UE[footnoteRef:1]. Dans l’ensemble, la radio reste la source d’information en laquelle le public de nombreux États membres a le plus confiance[footnoteRef:2]. [1:  	Eurostat, nombre d’entreprises dans le secteur de la radiodiffusion]  [2:  	Eurobaromètre standard 94, 2021, L’utilisation des médias dans l’UE] 

Depuis 2007, le budget d’«Actions multimédias» soutient la production et la distribution de programmes de radio sur les affaires européennes par l’intermédiaire d’un réseau de radiodiffuseurs, d’abord au moyen d’appels d’offres ouverts et, depuis 2017, par l’octroi direct de subventions à l’action à Euranet Plus. Ces subventions imposent à chaque membre du réseau de consacrer au moins 25 minutes de son temps d’antenne hebdomadaire aux affaires européennes et de toucher conjointement au moins deux millions d’auditeurs par semaine. Selon les rapports d’Euranet Plus, le programme touche environ 2,2 millions d’auditeurs par semaine, en cumulé.
Si Euranet Plus justifie d’une expérience pertinente, la Commission estime que les conditions juridiques de leur subvention directe ne sont plus remplies et qu’à ce titre, elle n’a d’autre choix que de lancer un appel d’offres ouvert (paragraphe 1 de la résolution). La Commission suit de près toutes les initiatives d’«Actions multimédias», notamment au moyen d’audits de la performance. Le dernier audit de la performance, achevé en 2020, a examiné le rapport coût-efficacité, l’efficacité et la portée de chaque action du programme, et a inclus une analyse détaillée de l’équilibre, de l’indépendance, de l’impartialité et de l’exactitude du contenu de chaque action produite. L’audit a confirmé qu’Euranet Plus continue de produire un contenu très axé sur l’Europe, mais a soulevé des préoccupations concernant les efforts de marketing du réseau, le déséquilibre et le manque d’impartialité des reportages dans certains des contenus produits par une partie des membres du réseau. L’audit a conclu qu’«Euranet Plus dispose manifestement d’une longue expérience et de relations établies qui lui permettent de superviser et de gérer le réseau. Toutefois, ce rôle pourrait, en théorie, être assumé par un autre organisme, même si le réseau contenait une partie ou la totalité des mêmes stations membres qu’aujourd’hui. Compte tenu des inquiétudes suscitées par le manque d’expansion du réseau d’Euranet Plus et de l’incohérence des contrôles éditoriaux, il est concevable qu’une procédure de sélection concurrentielle puisse aboutir à une mise en œuvre tout aussi efficace accompagnée de coûts d’administration et de supervision potentiellement moins élevés au niveau central». 
La Commission a informé sans délai le Parlement européen et tous les bénéficiaires des conclusions de l’audit et a veillé à ce que des mesures correctrices soient prises, notamment des contrôles éditoriaux indépendants. La Commission a engagé des échanges approfondis avec la commission de la culture et de l’éducation et avec Euranet Plus, et se tient prête à les poursuivre. Toutefois, étant donné la responsabilité qui lui incombe d’exécuter le budget de l’Union conformément au règlement financier et aux principes d’égalité de traitement et de transparence, qui doivent s’appliquer à toutes les procédures d’octroi de subventions, il ne serait pas approprié de créer un groupe de travail interinstitutionnel chargé d’examiner les modalités de financement d’un bénéficiaire de subvention spécifique (paragraphe 2).
Conformément aux principes d’égalité de traitement et de transparence inscrits dans le règlement financier, la Commission doit tenir compte des intérêts de tous les acteurs du paysage médiatique de l’Europe et de la possibilité que d’autres réseaux de stations de radio similaires puissent être créés.
C’est pourquoi, après avoir examiné attentivement toutes les options juridiquement conformes (paragraphe 3), la Commission a décidé, en mars 2021, d’apporter un soutien à la radio au moyen d’un appel d’offres ouvert. La commission de la culture et de l’éducation du Parlement a été avertie de cette approche avant d’adopter la décision de financement correspondante. Si la Commission convient que des subventions à plus long terme devraient être envisagées dès que cela est possible afin de réduire la charge administrative (paragraphe 2), le budget multimédia pour 2021 ne peut malheureusement couvrir qu’une année de fonctionnement. Le budget 2022 sera suffisant pour soutenir un réseau radiophonique pendant deux ans, si l’autorité budgétaire l’adopte comme prévu.
